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LES éléments de la brigadede gendarmerie de Setrag-Ndjolé viennent de réussirun grand coup. Ils ont, eneffet, neutralisé un groupede braqueurs présumés,qui terrorisait les opéra-teurs économiques et lespaisibles citoyens dans lechef-lieu du départementde l’Abanga-Bigné. Il s'agitdes nommés Darel T., JorelM., Daril E-E. N., Fred A. etPrince W. M. Il y a quelques semaines de

cela, la direction des en-quêtes de l’unité de la gen-darmerie nationaleenregistrait nuitammentdes plaintes à proposd’ actes de vandalismecontre des habitations etautres structures commer-ciales et économiques de lalocalité. Les malfrats, visi-blement bien organisés,emportaient sur leur pas-sage des objets de valeur,au nombre desquels les ap-pareils électroménagers.La recette des commer-çants n'y échappait pas. Les vandales avaient l'ha-bitude d'écumer jusqu'aupérimètre des installationsferroviaires de la Société d’exploitation du Transga-bonais (Setrag). Le modeopératoire des suspects consistait à attendre que letrain-marchandise, en pro-venance de Libreville ou de

Franceville, soit complète-ment à l’arrêt. Le gang pré-sumé mettait à profit letemps du stationnement,pour passer en revue leswagons hors de contrôledes agents de la sécuritéferroviaire. C'est ainsi queles véhicules transbordésétaient défoncés et dé-pouillés de certains acces-soires. Ce n'est qu'àdestination que les em-ployés du fret constataientla disparition de nombreuxeffets. Les cinq suspects seront fi-nalement appréhendés parles éléments de la brigadede Setrag-Ndjolé, grâce àleur réseau d’indics. Le

lundi 3 juillet dernier, labande a été déférée devantle procureur de la Répu-blique près le tribunal depremière instance de Lam-baréné. A l'exception del'élève Daril E-E. N., laisséen liberté provisoire pourpasser les épreuves du Bre-vet d’études du premiercycle (BEPC).Le magistrat a requis la dé-tention préventive à l’en-contre de tout le groupe.Un sixième larron, mis aucourant à temps de l'actionpolicière aurait, quant à lui,échappé à la rafle diligen-tée par les pandores. Il estaujourd'hui activement re-cherché. 

Ils volaient dans le train de marchandises 
Association de malfaiteurs à Ndjolé
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Une vue de Ndjolé, où écumaient les braqueurs.
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UN policier a comparu,hier, devant la Cour crimi-nelle de Libreville pour lemeurtre atroce de sagrand-mère, FlorenceNyangui Ntziengui, âgée de70 ans. Les faits : dans l'après-mididu 30 avril 2011, alors queFriston Mikala Mbadinga,policier en service à l'Unitéspéciale d'intervention(USI), regagne son domi-cile sis au quartier An-cienne-Sobraga, il entenddes gens murmurer. En serapprochant discrètementd'eux, il reconnaît sagrand-mère parmi lesmembres du groupe. Cettedernière est en train deconfier à ses interlocuteursqu'elle possède des pou-voirs qui permettent demaintenir leur descen-dance sous leur emprise.Surpris par une telleconfession, le policier semontre au groupe et exigede leur part une explica-tion. La grand-mère, ayantaperçu son petit-fils, s'en-fuit. En regagnant son do-micile, Friston trouve samère et sa grand-mère enconversation. Aussitôt, ilrévèle à sa génitrice ce qu'ilvient d'entendre de labouche de sa grand-mère.Et somme la mamie des'expliquer. Contre touteattente, cette dernière luitient ces propos : « Commetu ne comprends pas ceque je dis, je te répète que''ce qui est fait est fait''. »
COUPS DE MACHETTE•Courroucé par ces propos,il s'empare d'une machetteet porte plusieurs coups àla tête de la vieille et luisectionne le nez, la tempeet l'oreille droite. Ainsi quele bras droit. Transportée àla polyclinique Chambrier,la victime succombe à sesblessures. Interpelé, le mis en causeest présenté devant le par-quet qui ouvre une infor-

mation judiciaire à son en-contre. Il reconnaît les faitset explique avoir agi ainsi àcause du climat malsain ré-gnant dans la famille de sagrand-mère et qui l'em-pêche d'avoir une vie so-ciale stable.Mikala Mbadinga Fristoncomparaît devant le tribu-nal en 2012 et estcondamné à la réclusioncriminelle à perpétuité duchef de crime de parricide.Son conseil, mécontent decette décision, fait appel,arguant que le crime deparricide n'était pas uneinfraction distincte dumeurtre mais une circons-tance aggravante, et que lesjuges auraient dû, dans

leurs motivations, faire res-sortir cela par rapport à laqualification initialementvisée dans l'arrêt. Hier, Friston Mikala Mba-dinga Friston s'est retrouvépour la deuxième fois de-vant la barre. De nouveau,il reconnaît les faits.Dans ses réquisitions, leprocureur général, Stanis-las Koumba, a indiqué queles faits étaient suffisam-ment graves pour que la loisoit appliquée. Cette loi, in-siste-t-il, prévoit, dans lecas d'espèce, la réclusioncriminelle à perpétuité.
« Mikala Mbadinga a donné
volontairement la mort à sa
grand-mère.  Il  y a des cir-
constances aggravantes.  Il

doit rester en prison durant
toute sa vie », a soutenu lehaut magistrat. Cependant,étant donné que l'accusé aune famille et qu'il est undélinquant primaire, le mi-nistère public lui a trouvédes circonstances atté-nuantes. C'est pourquoi, ila requis 20 ans de réclu-sion criminelle, dont 10avec sursis.
L'ACCUSÉ DEMANDE PAR-
DON• Les avocats de l'ac-cusé, Mes Eyue et Ndimine,ont expliqué que leur clientne s'est pas égaré volontai-rement. Car, dans sa fa-mille, règne un climatdélétère dû à la sorcellerie.Mikala Mbadinga, ont-ilsplaidé, en a été victime et

personne ne s'est occupéde lui pour qu'on le soigne.
« Nous  plaidons  de  larges
circonstances  atténuantes
pour  notre  client.  Faites
que la loi soit souple envers
lui afin qu'il se repentisse et
se reconstruise. Il a accom-
pli son acte au cours d'une
folie  passagère  et  il  le  re-
grette. Il ne doit pas rester
en prison ». Avant que les débats nesoient clos, l'accusé a de-mandé pardon pour avoircommis l'irréparable en-vers sa grand-mère.Reconnu coupable du chefde crime de meurtre, il aété condamné à 11 ans deréclusion criminelle. Il dis-pose de trois jours pour

faire un pourvoi en cassa-tion si ce verdict ne luiconvient pas.Un couac s'est, par contre,produit durant l'audience :le président, Bertin Metho-mat, ayant estimé troplongue la plaidoirie duconseil de l'accusé, a vouluy mettre un terme, d'autantque l'heure de la deuxièmeaudience de la journée, quidevait théoriquement dé-buter à 14H30, était déjàlargement dépassée. La re-marque n'a pas plu à l'au-tre partie. S'en sont suivisde vifs propos entre lesdeux camps. Le calme estfinalement revenu dans lasalle et l'audience s'estbien terminée.

Friston Mikala Mbadinga écope de11 ans de réclusion criminelle
Session criminelle extraordinaire de l’année judiciaire 2016-2017 de Libreville
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Friston Mikala Mbandinga devant la barre.
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Me Eyue pendant sa plaidoirie.
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La Cour.
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Le ministère public.
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